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SUGGESTIONS 

La commission du développement régional invite la commission de l'emploi et des affaires 

sociales, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera 

les suggestions suivantes: 

A. considérant que l'article 3, paragraphe 3, du TUE dispose que le développement de l'UE 

est fondé sur une économie sociale de marché, que l'article 14 du TFUE et son protocole 

26 reconnaissent que les services d'intérêt général font partie intégrante du modèle social 

européen, et qu'il incombe au Parlement et au Conseil, sans préjudice de la compétence 

des autorités nationales, régionales et locales, de définir leurs principes et conditions, 

B. considérant que les services sociaux d’intérêt général (SSIG) sont essentiels à la 

réalisation des objectifs de la stratégie Europe 2020 et qu'ils ont des effets positifs en 

termes de croissance économique, d'emploi et de cohésion sociale et territoriale; 

1. rappelle que la diversité des modèles d'organisation des SSIG entre les différents États 

membres doit être respectée en vertu du principe de subsidiarité; plaide en faveur de la 

diffusion de bonnes pratiques et du transfert de savoir-faire par les États membres et les 

régions possédant la plus grande expérience en matière de fourniture de ces services; 

2. souligne le rôle décisif des autorités régionales et locales dans la prestation des services 

sociaux, leur opinion devant être prise en compte lors de la définition de ces services par 

les États membres; 

3. demande à la Commission, à un moment où les citoyens recourent encore plus aux SSIG 

en raison de la grave crise économique, de veiller à ce que les États membres qui 

décentralisent les pouvoirs en faveur des autorités régionales ou locales, de les 

accompagner des ressources budgétaires suffisantes; 

4. souligne le caractère fondamentalement structurant et inclusif des SSIG qui contribuent de 

manière pertinente, utile et efficace au développement de toutes les régions en permettant 

à l'Etat et aux collectivités locales ou régionales de remplir leur rôle en faisant appel aux 

financements publics et privés, et considère comme un impératif spécifique de les 

préserver dans les zones rurales et fragilisées; insiste sur le rôle essentiel des SSIG pour 

limiter les risques de ségrégation envers les communautés fragilisées et marginalisées; 

5. souligne que les SSIG comprennent des activités non économiques qui ne sont pas 

soumises, à juste titre, aux règles du marché intérieur et qui contribuent à l'objectif de 

cohésion territoriale de l'Union européenne; 

6. prie instamment la Commission de répondre aux besoins de sécurité juridique des 

prestataires et organisateurs des SSIG dans le cadre législatif actuel, en tirant parti du 

réexamen en cours du train de mesures Monti-Kroes pour développer des solutions sur 

mesure pour les services sociaux; invite la Commission de mettre à la disposition des 

autorités publiques une méthodologie précisant les modalités correctes d'application des 

règles européennes;  
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7. demande à la Commission d'examiner la faisabilité de coopération territoriale en matière 

de SSIG pour lever à terme les éventuels obstacles liés aux règles de financement; 

8. défend l'application d'un cadre européen volontaire de qualité pour les SSIG; 

9. est d'avis que les autorités nationales, régionales et locales devraient étendre la mise en 

place de partenariats publics-privés dans le domaine des SSIG en vue de renforcer leur 

efficacité et leur disponibilité. 
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